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Deux ans après la catastrophe, 
nous ne connaissons toujours 
pas les causes de l’icendie. Deux 
ans après la catastrophe, 
nous, associations  des 
victimes, de défense de la 
nature, syndicats et partis 
politiques, nous battons 
toujours pour connaitre la 
vérité et faire condamner 
les coupables. Nos actions 
de terrain et devant les 
tribunaux ont portés leurs 
fruits : 
Après étude d’une demande 
en annulation du procès par 
Lubrizol, les juges ont décidé 
de maintenir le procès au 
pénal.
Les associations de victimes 
deviennent des interlocuteurs 
incontournables, l’ASL obtient 
15 000 € de subventions 
pour faire des analyses, 
l’UVL obtient son agrément 
et rejoint l’ASL comme partie 
civile.
Plus que jamais, il est 
important de poser les bases 
d’une expertise citoyenne 
et indépendante, de fonder 
un Institut écocitoyen pour 
informer et former les 
populations, pour faire évoluer 
la législation et les mentalités 
vers plus de sécurité et moins 
de pollution.

Le procès au pénal continue !
Grâce à la procédure d’instruction en cours à 
Paris, nous parvenons à obtenir de plus en plus 
d’informations sur les origines de l’incendie du 26 
septembre 2019.
Pour tenter d’arrêter cette procédure dont la der-
nière expertise pointe du doigt LUBRIZOL, celle-ci a 
déposé une requête en nullité du dossier.
LUBRIZOL prétendait que les services d’enquête 
agissaient de façon partiale et qu’un témoignage 
en sa faveur avait même disparu.
La Cour d’appel n’a pas été dupe et a décidé de 
maintenir la procédure d’instruction qui va donc 
continuer à rechercher la vérité.

NB: Vous pouvez encore porter plainte, nous vous aiderons.
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Un Institut Ecocitoyen
pour une expertise citoyenne indépendante

L’association des Sinistrés de Lubrizol (ASL) a rencontré tous les ac-
teurs liés à cette catastrophe, la mairie, les Département, la Région, 
la Préfecture et les autorités de santé. Nous les avons sensibilisés sur le 
danger auquel nous faisions face, et sur le fait que nos enfants, n’ont pas 
été informés de ce qu’il se passait. Absence totale de pédagogie. 
L’ASL a étudié et analysé les fiches de données de sécurités qui ont été 
transmises par l’industriel à la Préfecture. Chaque produit a sa fiche 
descriptive avec des informations sur la nature des substances qui la 
compose, les dangers auxquels il expose... Environs 500 fiches ont été 
étudiées. Nous pouvons dire que la plupart des fiches, voire toutes, sont 

incomplètes. Alors que, pour le même produit, une fiche compète est disponible chez Total qui utilise les 
produits Lubrizol, et donc possède les fiches des produits achetés (volonté de Lubrizol de soustraire des 
éléments de preuves).
Il était important de démarrer ce travail d’expertise par l’étude de ces fiches. Les résultats de nos 
recherches ont été transmises à l’Université de Rouen, avec qui nous collaborons.
Une première subvention de 15000 € versée par la Ville de Rouen, nous a permis de démarrer une 
contre expertise citoyenne. Nous souhaitons faire travailler les acteurs locaux, ainsi, nous avons choisi le 
laboratoire AN-DIAG basé à Saint Etienne du Rouvray, pour ce qui concerne l’amiante.
Nous souhaitons mettre en place un Institut Écocitoyen (IEC), subventionné par nos collectivités et piloté 
par notre association. Il sera garant d’une indépendance et d’une transparence totale. Son objectif sera 
d’informer et de former la population au risque industriel. Connaître, Agir, Transmettre à toutes et tous 
sont les trois piliers de notre action. Depuis un an, nous travaillons avec l’IEC de Fos-sur-Mer pour créer 
celui de Rouen. La création de cet institut nous concerne toutes et tous. Il est urgent d’agir, le territoire a été 
traumatisé par cette catastrophe sanitaire et écologique.

Simon De Carvalho, Président de l’ASL

METTRE L’ÉTAT DEVANT SES RESPONSABILITÉS
Depuis maintenant deux ans que nous œuvrons pour connaître la vérité à la suite de l’incendie. 
Nos avocats n’ont eu de cesse de réclamer aux autorités des pièces qui constituent l’identité du 
site de l’entreprise LUBRIZOL à Rouen.  La préfecture a d’abord refusé; puis elle a fini par nous 
transmettre des pièces entièrement tronquées, des passages entiers sont masqués de noir, faisant 
donc disparaître tous les éléments utiles à la manifestation de la vérité. Les parties civiles ont 
fini par prendre connaissance des documents en question dans leur intégralité via la procédure 
d’instruction suivie par les Juges à Paris. 

Il apparaît ce que nous estimons être des manquements de la Préfecture dans la gestion du site 
avant l’incendie. 

Soumis au secret de l’instruction (pourquoi?), il est interdit aux personnes qui ont accès à ce document 
de l’utiliser pour engager officiellement la responsabilité de l’État devant le Tribunal compétent.
Nous réclamons que ce document, nommé Étude de danger, soit rendu public au plus vite dans 
sa version intégrale afin que soit mis au jour le rôle de l’État dans cette catastrophe et que sa 
responsabilité, au-delà de celle de Lubrizol, puisse être examinée par la Justice.



Alerte sur les lichens lancée par
les associations de citoyens 

Sachant que l’indice 
d’alerte sur les HAP16 
(produits très cancéri-
gènes) est de 1500.
Sachant que le jour 
de l’incendie je me 
trouvais à Serqueux 
où l’indice des HAP16 

mesuré sur les lichens pour cette période est 
de 3126 (plus que 2 fois la valeur d’alerte !).

De combien d’années mon expérence de vie 
a-t-elle baissée ?

NB : Les autorités sanitaires et le préfet ne nous 
ont pas fourni ces informations pendant le 
Conseil de Transparence, il a fallu trouver l’info 
par nous-mêmes. Suite à nos investigations, le 
maire de Serqueux a porté plainte (merci l’UVL).

Rockton: une usine Lubrizol
part en fumées toxiques 

Le lundi 14 juin 2021, un épais panache de 
fumée noire flotte sur la ville de Rockton, 
dans l’Illinois aux États-Unis. C’est une usine 
Chemtool, filiale de Lubrizol, qui part en 
fumées toxiques. 
Le scenario semble identique à celui de Rouen. 
Seule différence, les pompiers, débordés, ont 
décidé de laisser brûler l’usine pour minimiser 
la pollution de la rivière toute proche. 
Le collectif a pris contact avec les habitants 
de Rockton pour les aider autant que possible 
avec notre vécu Rouennais, prodiguant 
conseils et réconfort.

Amiante: nos analyses montrent un taux 
potentiellement proche du seuil d’alerte

L’Association des 
Sinistrés de Lubrizol 
(ASL) a mesuré, mardi 
15 juin 2021, le taux de 
fibres d’amiante dans 
l’air, juste derrière 
l’usine ravagée par 
l’incendie. Les 
analyses réalisées par 
une société locale 
ont révélé un taux 
de fibres d’amiante par litre d’air pouvant 
aller jusqu’à 4,75. Très, trop proche du seuil 
réglementaire qui est de 5 ! 
Ces premières mesures lancent la campagne 
de contre-expertise citoyenne menée par 
l’ASL. D’autres seront effectuées pendant les 
nouveaux travaux de dépollution sur le site 
Lubrizol qui débutent le 15 septembre 2021.

Carte des débris de fibrociment suite a  

Analyse de bouillasse
à l’Université de Sciences de Rouen

Quelques jours 
après l’incendie, 
une personne qui 
travaillait sur le site 
a prélevé quelques 
échantillons de la 

boue résultant de l’incendie et de son extinc-
tion. Il les a confiés à l’ASL qui les a conservés 
jusqu’au jour où l’association pourrait les faire 
analyser. Ce jour est arrivé le 1er septembre 
2021, lorsque Carlos AFONSO, Enseignant-
Chercheur à l’Université des Sciences de Rouen, 
nous a reçu dans son Laboratoire COBRA, où se 
trouve le plus gros spectomètre de masse de 
France.  Ce spectomètre va nous permettre 
de connaitre toutes les molécules présentes 
dans la bouillasse. 
Les résultats nous serons communiqués 
dans quelques semaines.



Pêtrolette,  
a fait son enquète.
Chez Lubrizol and Co,
partout ça pète,
Chez Lubrizol and Co,
partout ça éjecte.
Rouen, Rockton, Texas,
C’est pas sensas
Du coup le PDG
ils l’ont viré.

Et nous, restons eveillé.e.s
Pour leur mettre la pilée.

Les cancers pédiatriques 
d’Igoville. 

 

Dans le secteur de Pont-de-
l’Arche, Igoville et Alizay, un 
cluster de 15 cancers de jeunes 
enfants est apparu entre 2017 
et 2019. 
Ni les médecins, ni les autorités 
régionales de santé  ne se sont 
alertés. Les parents, à force 
de se rencontrer à l’hôpital, 
se sont rendus compte qu’ils 
habitaient tous dans un même 
secteur ! Ils ont donc alerté les 
autorités sanitaires (ARS, Dreal, 
Santé Publique France) qui ont 
rendues leur rapport d’étude 
épidémiologique en juin 2021. 
Sans surprise, celle-ci conclut à 
l’absence de facteur commun. 
Même si les autorités sanitaires 
se sont engagées à poursuivre 
la surveillance, les parents 
se sentent abandonnés. ils 
contestent la méthodologie et 
demandent des investigations 
plus poussées. 
L’ASL a promis de les aider à se 
structurer et à leur apporter 
une aide matérielle.
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